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Dans son expose presente au Conseil de securite le 17 juin 2014 en application 
du paragraphe 8 de la resolution 1593 (2005) du Conseil, la Procureure de la Cour 
penale internationale s’est inquietee des accusations portees recemment par 
l’ancienne porte-parole de la MINUAD en poste d’aout 2012 a avril 2013 selon 
lesquelles les rapports de 1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) auraient ete manipules dans le but de dissimuler des exactions 
commises contre des civils et des Casques bleus, en particulier par les forces du 
Gouvernement soudanais, et m’a demande d’etablir la veracite des faits allegues. 

Dans une declaration du 2 juillet 2014, j’ai annonce mon intention de faire 
proceder a une enquete sur les allegations en question. Dans sa resolution 
2173 (2014), le Conseil de securite, se felicitant de cette annonce, a declare attendre 
avec interet l’aboutissement rapide de cet examen approfondi et souligne qu’il 
importait de prendre a son issue des mesures rapides et efficaces si besoin etait. 


Sous la direction d’un ancien haut fonctionnaire experiments de 1’Organisation 
des Nations Unies, l’equipe chargee d’examiner les allegations s’est penchee sur la 
maniere dont 16 incidents evoques par l’ancienne porte-parole de la Mission avaient 
ete rapportes officiellement et dont 6 d’entre eux avaient ete portes a la 
connaissance du public. Avec le concours de l’ex-porte-parole ainsi qu’avec la 
cooperation de la MINUAD et du Departement des operations de maintien de la 
paix, elle a regarde comment les comptes rendus des incidents en question etaient 
remontes par la voie hierarchique jusqu’au Departement et passe en revue les 
rapports du Secretaire general ainsi que les notes d’information hebdomadaires sur 
les operations sur le terrain etablies a 1’intention du Conseil de securite par le 
Departement des operations de maintien de la paix et par le Departement des 
affaires politiques. Plusieurs centaines de documents, de messages electroniques, de 
rapports et de notes d’information ont ete examines. Des contacts ont ete pris avec 
des hauts fonctionnaires, anciens et en poste, de la MINUAD et du Departement des 
operations de maintien de la paix afin de solliciter leurs vues sur les faits allegues et 
de recueillir des elements de contexte pour eclairer les points obscurs des 
documents papier et electroniques. Une visite qu’il avait prevu d’effectuer a la 
MINUAD a ete annulee, les visas ayant ete delivres tardivement et l’equipe ayant 
juge que tous les elements d’information utiles pouvaient etre recueillis par 
visioconference, teleconference ou courrier electronique. 


L’equipe n’a trouve aucun element permettant de soutenir que la MINUAD 
avait deliberement cherche a dissimuler des exactions commises contre des civils et 
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des soldats de maintien de la paix. Toutefois, il ressort de l’examen que, dans 5 
des 16 incidents examines, la Mission n’a pas transmis au Siege de l’Organisation 
des Nations Unies toutes les informations utiles sur les circonstances entourant les 
faits en question. II a egalement ete constate que la Mission avait mene une 
politique de communication excessivement prudente vis-a-vis des medias, preferant 
se taire alors qu’elle aurait pu, meme sans avoir tous les faits en main, donner des 
elements a la presse. La Mission a ainsi eu tendance a ne rendre compte d’aucun fait 
dont elle n’etait absolument certaine, meme lorsqu’elle disposait de suffisamment 
d’elements pour porter un jugement eclaire sur les circonstances entourant les 
incidents. Dans les cinq incidents en question, la responsabilite des forces 
gouvernementales ou progouvernementales etait mise en cause. 

Je suis conscient des difficultes exceptionnelles auxquelles se heurte la 
MINUAD, qui ne dispose pas toujours du consentement et de la cooperation du 
Gouvernement soudanais, dont elle a pourtant besoin pour pouvoir mener a bien son 
mandat. Neanmoins, les carences constatees dans la communication de 
l’information et la tendance de la Mission a ne pas rendre pleinement compte des 
attaques perpetrees contre des civils et des Casques bleus sont tres troublantes. 

Je suis resolu a prendre toutes les mesures qui s’imposent pour faire en sorte 
que les rapports de la Mission soient complets et exacts. Tout sera fait pour veiller a 
ce que les informations a caractere sensible soient systematiquement portees a 
l’attention du Siege de l’Organisation et au Conseil de securite dans les meilleurs 
delais. La politique de communication avec les medias de la MINUAD sera 
reexaminee pour renforcer l’ouverture et la transparence. Par ailleurs, la Mission 
devra assurer le suivi officiel et rendre compte des enquetes menees par les autorites 
soudanaises sur les incidents dans lesquels des soldats de la paix sont blesses ou tues. 

Les conclusions de l’examen soulevent des questions plus larges concernant la 
situation d’une mission de maintien de la paix qui, depuis sa creation, se trouve 
systematiquement entravee dans sa liberte d’action par les forces gouvernementales 
et par les forces rebelles sur le terrain. Au fil des ans, le Secretariat a rendu 
regulierement compte de l’absence d’appui apporte a la Mission par le 
Gouvernement du Soudan. Dans mon rapport special sur l’examen de la MINUAD 
du 25 fevrier 2014 (S/2014/138), j’ai souligne que le manque de cooperation du 
Gouvernement etait, avec les problemes lies a la gestion interne et l’insuffisance des 
moyens de plusieurs pays fournisseurs de contingents et de personnel de police, l’un 
des trois obstacles majeurs auxquels la Mission faisait face. Je demeure determine a 
remedier aux insuffisances constatees dans ce rapport. II est de notre devoir envers 
le peuple du Darfour et envers notre personnel present sur le terrain de veiller a ce 
que les conditions essentielles soient reunies pour permettre a la MINUAD de 
s’acquitter de son mandat. 

La MINUAD n’est bien sur pas la seule mission a se heurter a la difficulty de 
menager le consentement et la bonne volonte du gouvernement hote tout en 
s’acquittant de son obligation de communication avec exactitude et sans 
complaisance, y compris en ce qui concerne les exactions commises contre des civils 
ou son propre personnel. Comme je l’ai dit dans ma declaration du 21 novembre 2013 
sur le renouvellement de notre engagement en faveur des peuples et des buts des 
Nations Unies, chaque jour, dans des zones touchees par des conflits, des situations 
d’urgence humanitaire et l’insecurite, les membres du personnel de 1’Organisation des 
Nations Unies s’efforcent d’assumer la responsabilite qui leur incombe de proteger 
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les populations. Ce faisant, ils font souvent preuve d’un courage et d’un engagement 
remarquables. Ils font parfois meme le sacrifice ultime au service de l’Organisation. 
Veiller a ce que l’Organisation des Nations Unies denonce sans relache les violations 
et en identifie les auteurs est l’objectif central de mon initiative « Les droits humains 
avant tout». Aussi, j’entends m’assurer que toutes les missions re9oivent des 
orientations supplementaires sur 1’execution de leurs obligations de communication, 
en particulier en ce qui concerne les droits de l’homme et la protection des civils. Je 
compte par ailleurs saisir 1’occasion du prochain examen des operations de maintien 
de la paix des Nations Unies pour aborder dans sa globalite cette question, a laquelle 
j’attache la plus grande importance. 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter le texte de la presente lettre et de 
son annexe, qui contient le resume du rapport de l’equipe chargee d’examiner les 
accusations de manipulation de l’information sur le Darfour, a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 

C Signe ) BAN Ki-moon 
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Resume du rapport de l’equipe chargee d’examiner 
les accusations de manipulation de l’information 
sur le Darfour 

Introduction 

Dans son expose presente au Conseil de securite le 17 juin 2014 en application 
du paragraphe 8 de la resolution 1593 (2005) du Conseil, la Procureure de la Cour 
penale internationale s’est inquietee des accusations portees recemment selon 
lesquelles les rapports de 1’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) auraient ete manipules dans le but de dissimuler des exactions 
commises contre des civils et des Casques bleus, en particulier par les forces du 
Gouvernement soudanais. Cette inquietude faisait suite a la publication par le 
magazine Foreign Policy de quatre articles ecrits a partir du temoignage d’une 
ancienne porte-parole de la MINUAD, A'icha El Basri. La Procureure a demande au 
Secretaire general de faire la lumiere sur les accusations portees par l’ex-porte- 
parole. Par suite, le Secretaire general a annonce le 2 juillet 2014 la constitution 
d’une equipe chargee d’etablir la realite des faits allegues. Dans sa resolution 
2173 (2014), le Conseil de securite s’est felicite de cette annonce. 

Methode 

M me El Basri a accepte de cooperer avec 1’equipe et lui a procure de nombreux 
documents a l’appui de ses allegations. A cette occasion, elle a evoque d’autres 
incidents sur lesquels la MINUAD n’aurait pas donne toutes les informations. 
L’equipe a ensuite examine la maniere dont 16 incidents ont ete rapportes 
officiellement et dont 6 d’entre eux ont ete portes a la connaissance du public. Tous 
les incidents sont intervenus au cours des huit mois pendant lesquels M me El Basri a 
exerce les fonctions de porte-parole de la MINUAD. 

Avec le concours de M me El Basri ainsi qu’avec la cooperation de la MINUAD 
et du Departement des operations de maintien de la paix, l’equipe a regarde 
comment les comptes rendus des incidents en question etaient remontes par la voie 
hierarchique jusqu’au Departement et a passe en revue les rapports du Secretaire 
general ainsi que les notes d’information hebdomadaires sur les operations sur le 
terrain etablies a 1’intention du Conseil de securite par le Departement des 
operations de maintien de la paix et par le Departement des affaires politiques. 
Plusieurs centaines de documents, de messages electroniques, de rapports et de 
notes d’information ont ete examines. Des contacts ont ete pris avec des hauts 
fonctionnaires, anciens et en poste, de la MINUAD et du Departement des 
operations de maintien de la paix afin de solliciter leurs vues sur le signalement des 
incidents par la Mission et de recueillir des elements de contexte pour eclairer les 
points obscurs des documents papier et electroniques. Une visite qu’il avait prevu 
d’effectuer a la MINUAD a ete annulee, les visas ayant ete delivres tardivement et 
l’equipe ayant juge que tous les elements d’information utiles pouvaient etre 
recueillis par visioconference, teleconference ou courrier electronique. 
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Analyse des rapports sur les incidents 

Dans son rapport, l’equipe s’efforce de replacer son analyse en contexte, les 
huit mois vises par l’examen ne pouvant pas etre consideres isolement. La 
MINUAD a la reputation d’etre l’une des missions de maintien de la paix les plus 
delicates. Aux prises avec un mandat complexe, elle est en butte a un environnement 
difficile, a des animosites historiques, a des moyens humains et materiels 
insuffisants et a un gouvernement hote qui entrave la mobilite et les capacites 
operationnelles de ses forces. La menace de represailles du gouvernement hote l’a 
dissuade de rendre compte librement des faits. De meme, les membres du personnel 
de la MINUAD sont menaces lorsqu’ils s’acquittent de leur mandat sur le terrain et 
se voient constamment entraver dans leur liberte de mouvement quand ils essayent 
de verifier la realite d’attaques menees contre la population civile. 

Dans certains des incidents examines, l’equipe a constate que les premiers 
rapports, qui faisaient porter les soupgons sur les forces gouvernementales ou 
progouvernementales, avaient ete modifies a un certain niveau de la chaine 
hierarchique pour imputer la responsabilite des attaques a des « assaillants non 
identifies » ou a des « hommes armes en uniforme militaire », la MINUAD n’etant 
pas en mesure de verifier leur identite avec certitude. Les auteurs etant ainsi 
couverts par l’anonymat, le Gouvernement ne pouvait pas etre tenu responsable des 
agissements criminels de ses forces ou de ses suppletifs. 

Sur les 16 incidents examines, 7 ont trait a des attaques contre les civils, 
2 au non-signalement de violations des droits de l’homme et a l’absence d’enquete, 
6 a des attaques contre la MINUAD et 1 a des attaques contre des civils et la 
MINUAD. Dans 11 cas sur 16, notamment en ce qui concerne les 2 relatifs aux 
violations des droits de l’homme, l’equipe a conclu que les allegations ne pouvaient 
pas etre etayees. Dans ces 11 cas, les documents supplementaires examines 
contredisaient les allegations ou l’equipe ne partageait pas 1’interpretation des faits 
de M me El Basri ou les deux. S’agissant des cinq incidents restants, l’equipe a 
constate que 1’information etait problematique a des degres divers, comme il est 
explique dans les lignes qui suivent : 

• Tawilla. La MINUAD n’a pas transmis au Departement des operations de 
maintien de la paix un exemplaire du rapport de verification sur les attaques, 
les viols et les pillages commis dans quatre villages de Tawilla par les forces 
progouvernementales. De ce fait, et meme si le Conseil de securite a ete 
informe de l’incident initial, les conclusions verifiees n’ont pas ete portees a 
1’attention de ses membres ni ete incluses dans le rapport que le Secretaire 
general lui a presente; 

• Kushina. Dans son rapport sur un survol hostile de deux helicopteres 
d’attaque gouvernementaux, la MINUAD n’a pas informe le Siege que le 
Gouvernement avait verbalement menace d’attaquer et de bombarder par les 
airs le convoi, ni mentionne qu’un expert en armements du Groupe d’experts 
sur le Soudan en faisait partie. Le Conseil de securite n’a ete informe de tous 
les details de l’incident que par le biais d’un rapport etabli sur les faits par le 
Groupe d’experts; 

• Hashaba. II y avait des raisons de croire, notamment a la lumiere d’un rapport 
interne de la MINUAD, que des gardes-frontiere avaient participe a cette 
attaque et par la suite commis des crimes et des violations des droits de 
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l’homme. La MINUAD n’en a pas informe le Siege ni publie de declaration 
officielle pour condamner ces agissements criminels; 

• Sigili. La MINUAD a choisi de ne pas informer le Siege du fait que des 
membres des Forces de defense populaires avaient menace d’identifier et de 
tuer deux villageois zaghawa presents dans un convoi de la Mission. La 
patrouille n’est rentree a la base qu’apres que les Forces de defense populaires 
eurent fouille les vehicules des Nations Unies et commence a interroger avec 
vehemence les membres soudanais de la MINUAD. Dans son rapport, la 
Mission a indique que la patrouille avait ete annulee en raison du temps perdu 
a un poste de controle; 

• Base d’operations de Mouhajeriya. II y avait de tres fortes raisons de croire 
que l’attaque meurtriere commise contre la base d’operations de Mouhajeriya 
etait le fait de forces progouvernementales. Une enquete militaire, le rapport 
d’une mission integree et le rapport du Groupe d’experts sur le Soudan Font 
tous confirme. Alors que deux attaques se sont produites cette nuit-la, seule la 
seconde, meurtriere, a ete mentionnee publiquement. Le Departement des 
operations de maintien de la paix a parle d’« assaillants non identifies » en 
raison de 1’incertitude entourant l’identite et l’appartenance des agresseurs. 
Alors que le Gouvernement a accepte d’enqueter, plus un an plus tard, justice 
n’a pas encore ete rendue. 

Communication d’informations aux medias 

L’examen des informations communiquees aux medias revele une volonte 
opiniatre de la part des hauts dirigeants de la MINUAD de ne faire aucune 
declaration publique sans verification, meme quand les faits ont deja ete rapportes 
dans la presse internationale. La publication des communiques de presse a ete 
constamment retardee au motif que les informations n’etaient pas suffisamment 
verifiees, les faisant sortir du circuit de 1’information, en particulier lorsque les 
soup9ons portaient sur les forces gouvernementales et progouvernementales. 

Au sein de la Mission, la Division de 1’information et de la communication a 
connu des dysfonctionnements et s’est revelee profondement divisee sur la question 
de la responsabilite de l’etablissement et de la publication des communiques de 
presse. Le Chef de la Division a l’epoque n’a jamais pu se rendre au Darfour faute 
d’obtenir un visa des autorites soudanaises et a du exercer ses fonctions a distance a 
partir d’Addis-Abeba. 

L’idee que M me El Basri se faisait de son role de porte-parole, fondee sur la 
definition generique du poste de porte-parole de mission de maintien de la paix et sur 
les directives de l’Organisation des Nations Unies relatives aux medias, etait en 
profond decalage avec les attributions reelles du porte-parole de la MINUAD, qui 
etaient beaucoup plus restreintes et limitees a la communication de messages pour le 
compte du Chef de mission. Exacerbe par la combinaison des facteurs decrits dans ce 
qui precede, un climat de defiance s’est rapidement instaure entre elle et la plupart 
des hauts responsables de la Mission, aboutissant en fin de compte a sa demission. 
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Conclusions et recommandations 

L’equipe n’a trouve aucun element permettant de soutenir que la MINUAD ou 
le Departement des operations de maintien de la paix avaient deliberement cherche a 
desinformer pour dissimuler des crimes commis contre des civils et des soldats de 
maintien de la paix. 

Dans ses conclusions, l’equipe a tenu compte du fait que la MINUAD se 
trouve dans une situation exceptionnellement difficile, sa presence n’etant acceptee 
qu’avec reticence par le gouvernement hote, ce dont semblent s’accommoder les 
Etats Membres. Menager les relations et la cooperation avec le Gouvernement 
soudanais, pour permettre a la Mission de s’acquitter de son mieux du mandat qui 
lui a ete confie, est devenu une fin en soi. La periode visee par l’examen, qui 
s’etend sur huit mois seulement, ne pouvait pas etre consideree isolement des 
evenements intervenus au cours des quatre annees precedentes ecoulees depuis la 
creation de la Mission. Au cours de cette periode, s’est installe un climat 
d’intimidation qui a entraine, chez les fonctionnaires, une reticence a communiquer 
des informations defavorables au Gouvernement par peur de represailles 
(restrictions de deplacement, retards dans la delivrance des visas). 

II ressort de l’examen mene par l’equipe que la pratique consistant a ne pas 
designer les responsables sans verification ni certitude avait eu pour effet de ne pas 
signaler tous les incidents dans lesquels des forces gouvernementales et 
progouvernementales etaient soup?onnees d’etre en cause. Parfois, un net contraste 
s’observe entre ce qui est rapporte dans les comptes rendus du « front » et ce qui 
figure par la suite dans les rapports officiels. L’explication tient peut-etre a la 
mauvaise qualite occasionnelle de certains comptes rendus au sein des diverses 
chaines de commandement. II n’en reste pas moins que 1’autocensure exercee par la 
Mission sur les informations a faire remonter au Siege est une pratique qui appelle 
une action immediate. 

L’absence notable de telegramme chiffre sur des incidents mettant en cause des 
forces gouvernementales temoigne de la necessite de donner de meilleures 
assurances a la Mission que la confidentialite des informations a caractere 
hautement confidentiel (comme des informations urgentes mais non encore 
verifiees) transmises au Siege par telegramme chiffre est preservee. 

La quasi-totalite des incidents signales l’ont ete dans les rapports de situation 
recapitulates quotidiens etablis par le Centre d’operations conjoint de la Mission. 
Les rapports de verification et d’enquete militaire comportant des complements 
d’information n’ont pas toujours ete transmis au Siege. Si tel avait ete le cas, le 
Departement des operations de maintien de la paix aurait ete davantage en mesure 
de veiller a ce que le Conseil de securite soit pleinement informe et a ce que les 
questions sensibles soulevees par 1’implication du Gouvernement soient examinees 
par le Conseil dans le cadre de consultations privees. 

II appartient aux missions de maintien de la paix d’apprecier l’opportunite de 
publier un communique de presse a chaud ou seulement apres verification des faits. 
S’il ne revient pas aux missions de tenir le public informe des affrontements eclatant 
entre combattants, il leur incombe toutefois d’etre en mesure de repondre aux 
questions des medias lorsque les combats ou les activites criminelles degenerent en 
attaques contre la population civile, en particulier quand la protection des civils est 
au cceur de leur mandat. Si la MINUAD avait adopte une politique de 
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communication plus dynamique, celle-ci aurait pu permettre a l’ancien Representant 
special conjoint par interim de repondre aux preoccupations relatives a la protection 
des civils et de faire avancer le processus de paix. 

Tout en etant conscient que la situation ait pu changer au cours des 16 mois 
qui se sont ecoules depuis la periode visee par l’examen, l’equipe formule les 
recommandations suivantes. 

Recommandations a l’intention du Departement des operations 
de maintien de la paix 

L’equipe recommande que le Departement: 

• Examine les moyens de garantir la confidentialite des informations a caractere 
sensible (telegrammes chiffres, rapports de verification, rapports d’enquete, 
rapports sur les droits de l’homme, etc.), aussi bien dans les missions de 
maintien de la paix qu’au Siege; 

• Revoit les procedures existantes relatives a la protection des informations 
transmises par telegramme, les pratiques en vigueur ne permettant pas 
d’assurer la confidentialite des telegrammes chiffres confidentiels; 

• Veille a ce que les conclusions des rapports de verification et des rapports 
d’enquete figurent dans les rapports du Secretaire general quand il y a lieu; 

• Precede a un examen critique du role du porte-parole et du Groupe des 
relations avec les medias pour assurer synergie et cooperation. 

Recommandations a l’intention de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour 

L’equipe recommande que la MINUAD : 

• N’omette pas, dans ses rapports destines au Siege, des informations a caractere 
sensible par autocensure; 

• Accompagne les rapports de situation quotidiens rendant compte d ’incidents 
ayant trait a la protection des civils, aux violations des droits de l’homme ou 
aux attaques contre la Mission, d’une courte analyse sur les circonstances 
entourant les incidents et de rapports speciaux transmis par telegramme chiffre; 

• Transmette automatiquement au Siege, par telegramme chiffre, les rapports de 
verification sur les attaques commises contre les civils et les rapports 
d’enquete sur les attaques menees contre la Mission; 

• Assure le suivi officiel et rende compte des enquetes menees par le 
Gouvernement sur les incidents dans lesquels des Casques bleus ont ete 
blesses ou tues; 

• Revoie sa politique de communication avec les medias en vue d’etablir une 
relation plus reactive, transparente et proactive avec les organes d’information 
internationaux et de les tenir informes, y compris en temps de crise, du travail 
considerable accompli par la Mission. 



